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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DE L’ENERGIE

PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

ARRETE PREFECTORAL n° 2017/DRIEE/SPE/047 du 12 mai 2017

AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS
SCIENTIFIQUES

Le Préfet, Secrétaire général de la Préfet de la Région d’Île-de-France

Préfet de Paris

Chargé de l’administration de l’État dans le département

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à 
R.432-11 ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l'article R. 432-6 du 
code de l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de 
l'article L. 432-10 et à l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des 
installations de pêche à l'électricité ;

VU l’arrêté du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de 
grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l'arrêté préfectoral n° MCI 2012-116 du 20 juin 2012 relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce 2017 dans le département des Hauts-de-Seine ;

VU l'arrêté préfectoral n° MCI 2016-60 du 05 septembre 2016 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme GOELLNER, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement
et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRIEE-IdF-230 du 22 décembre 2016 portant subdélégation 
de signature à Madame Aurélie GEROLIN, chef de la cellule Paris proche couronne du 
service police de l'eau à la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et 
de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 23 mars 2017 par la société DUBOST située à METZ (Moselle) 
enregistrée sous le numéro 75-2017-00061 ;
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VU l'avis favorable du directeur régional Ile-de-France de l’agence française pour la 
biodiversité en date du 25 avril 2017 ;

VU l'avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis,
Val-de-Marne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 20 avril 2017 ;

VU l'avis réputé favorable du directeur territorial bassin de la Seine de l'établissement public 
Voies navigables de France ;

VU l’avis réputé favorable de la directrice générale du Port autonome de Paris ; 

VU l'avis réputé favorable du président de l’association agréée interdépartementale des 
pêcheurs professionnels en eau douce des bassins de Seine et du Nord ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins scientifiques et 
de surveillance de la population piscicole présente dans la Seine ;

SUR proposition du directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 
l'énergie 
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     : Bénéficiaire de l'autorisation

La société DUBOST, désignée ci-après « le bénéficiaire de l'autorisation », représentée par 
son gérant, dont le siège est situé 15 rue au Bois 57000 Metz, est autorisée à capturer et 
transporter toute espèce de poissons et d'écrevisses à des fins scientifiques dans les conditions 
et sous les réserves précisées aux articles ci-dessous.

Article 2   : Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les personnes nommées ci-dessous sont désignées en qualité de responsables des conditions 
d'exécution des opérations :

 Madame Nathalie DUBOST, Dirigeant du bureau d’études,
 Monsieur Yves JANODY, Chargé de projets, 

 Monsieur Franck RENARD, Chargé de projets.

L'identité des personnes présentes sur les chantiers de prélèvement sera communiquée lors de 
la déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     : Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture, 
l’identification, le dénombrement des individus des espèces piscicoles et astacicoles à des fins
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scientifiques dans le cadre du suivi piscicole mis en place depuis 1990 afin de dresser une 
synthèse des peuplements piscicoles et astacicoles de la Seine et la Marne pour le compte du 
Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP).

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée. Ils concernent la rivière 
Seine sur les communes d’Asnières, Levallois-Perret, Neuilly-sur-Seine, Courbevoie, 
Colombes et Gennevilliers.

Article 4     : Validité

La présente autorisation est valable du 24 au 28 juillet 2017. Si les conditions matérielles et 
météorologiques ne le permettent pas, cette autorisation est reportée du 18 septembre au 06 
octobre 2017.

Article 5: Moyens de capture autorisés

Pour réaliser les opérations de capture au titre de la présente autorisation, le responsable ainsi 
que l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser les moyens de 
pêche suivants :

 appareil électrique de marque EFKO, modèle FEC 8000.

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée de marque Bombard commando 
C4 (longueur 4,20 m x largeur 1,60 m), associé à un moteur de 25 CV en continu le long des 
berges.

Les opérateurs sont tenus de respecter les conditions fixées par les arrêtés ministériels sus-
visés. Les procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de 
personnes qualifiées.

Article 6: Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être 
capturées.

S'agissant de la destination :

 les poissons mentionnés à l'article R432-5 du code de l'environnement devront être 
détruits ;

 les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques une fois identifiés et 
dénombrés seront remis à l'eau sur la zone de capture,

 les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de 
contamination seront remis au détenteur du droit de pêche.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes 
rendus de pêche.
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Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non
listées dans l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci 
concerne notamment mais pas exclusivement le Pseudorasbora parva, l'écrevisse 
Procambarus clarkii, les écrevisses américaines (Orconectes limosus et Pacifastacus 
leniusculus) ainsi que leurs œufs. Seules les espèces autochtones peuvent être réintroduites 
(Astacus astacus, Austropotamobius pallipes, Austropotamobius torrentium, Astacus 
leptodactylus, …).

Article 7 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a 
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de 
pêche).

Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article   8 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente 
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le 
programme, les lieux, les dates et heures indicatives d'intervention pour chaque zone, les 
moyens de capture effectivement mis en œuvre et la destination des poissons et écrevisses 
capturés :

 à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile
de France – Service police de l'eau (cppc.spe.driee-if@developpement-
durable.gouv.fr) ;

 à la direction régionale Ile-de-France de l’Agence Française pour la Biodiversité 
(dr.iledefrance  @  af  biodiversite  .fr) ;

 à la fédération départementale de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-
Marne pour la pêche et la protection du milieu aquatique (fppma75@sfr.fr) ;

 à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce 
des bassins de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

 à l'établissement public Voies navigables de France (uti.  bouclesdelaseine  @vnf.fr) ;

 à l'établissement public Port autonome de Paris (da@paris-ports.fr).

Article   9 : C  ompte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la 
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures 
et la destination des poissons aux organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans 
délai à l'autorité chargée de la police de la pêche.
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Article   10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la
présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande
des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 12 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir les autorisations nécessaires 
au titre d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du 
domaine public fluvial et de protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les 
règlements particuliers de police applicables au secteur concerné.

Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage, une 
demande spécifique devra lui être adressée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa 
publication :

 soit d'un recours gracieux auprès du préfet des Hauts-de-Seine,

 soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent
être déférés dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Cergy-
Pontoise, 2-4 boulevard de l’Hautil BP 30322 – 95027 Cergy Pontoise Cedex.

Article   15 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Hauts-de-
Seine.
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Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes d’Asnières, Levallois-
Perret, Neuilly-sur-Seine, Courbevoie, Colombes et Gennevilliers pour affichage durant toute 
la durée de validité de l'autorisation.

Article   16 : Exécution

Le préfet, secrétaire général de la préfecture de région île-de-France, préfecture de Paris, 
chargé de l’administration dans le département des Hauts-de-Seine, le directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le directeur régional 
Ile-de-France de l’Agence Française pour la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

 Mme la directrice générale de l'établissement public de Port autonome de Paris,
 M. le chef de l’unité territoriale d’itinéraires Boucles de la Seine de Voies Navigables 

de France,

 M. le président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-
Marne pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

 M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs 
professionnels en eau douce des bassins de Seine et du Nord.

Fait à Paris, le 12 mai 2017

Pour le préfet, secrétaire général et par délégation,

Le Directeur régional et interdépartemental de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et
le chef du service de police de l’eau empêchés,

La chef de la cellule Paris proche couronne

SIGNÉ Aurélie GEROLIN
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PRÉFECTURE DE RÉGION ÎLE-DE-FRANCE, PRÉFECTURE DE PARIS

PRÉFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

PRÉFECTURE DE SEINE-SAINT-DENIS

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DE L’ÉNERGIE 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL

Service Police de l’Eau

Bureau de l’Environnement et des Procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL N° 2017/1890 du 15 mai 2017

définissant, pour Paris, les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne, des
mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur
la Seine et la Marne, leurs affluents et leurs nappes d’accompagnement, ainsi que sur la

nappe des calcaires de Champigny et les cours d’eau en relation avec elle (Morbras,
Réveillon, Yerres)

LE PRÉFET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DE LA RÉGION ÎLE-DE-
FRANCE

PRÉFECTURE DE PARIS

CHARGE DE L’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT DANS LE DÉPARTEMENT

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur
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Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.211-3, L.213-7, L.214-7, L.214-8, 
R.211-66 à R.211-72, R.211-111 à R.211-117-3, R.214-31-1 à R.214-31-5 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article R.1321-9 ;

VU le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de 
Préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

VU le décret du 8 septembre 2016 portant nomination de M. Pierre-André DURANT en 
qualité de Préfet de la Seine-Saint-Denis (hors classe) ;

VU le décret du 16 février 2017 portant nomination de M. François RAVIER en qualité de 
Préfet, Secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris ;

VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST en qualité de 
Préfet du 
Val-de-Marne (hors classe) ;

VU l’arrêté n°2015103-0014 du 13 avril 2015 du Préfet de la région Île-de-France, Préfet de 
Paris, Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, préconisant des mesures coordonnées
de gestion de l’eau sur le réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de 
sécheresse et définissant des seuils sur certaines rivières du bassin entraînant des mesures 
coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et 
leur nappe d’accompagnement ;

VU l’arrêté du 1er décembre 2015 du Préfet de la région Île-de-France, Préfet de Paris, Préfet 
coordonnateur du bassin Seine-Normandie,portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers 
normands et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;

VU l’arrêté n°2013/626 du Préfet du Val-de-Marne, en date du 22 février 2013, relatif à la 
délimitation du périmètre de gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation dans 
la nappe de Champigny dans le département du Val-de-Marne et à la désignation de 
l’Association « Organisme Unique de gestion de l’irrigation en Île-de-France » comme 
organisme unique sur ce périmètre ;

VU l’arrêté n°2015/DDT/SEPR/137 du Préfet de Seine-et-Marne, en date du 10 juillet 2015, 
définissant les seuils entraînant des mesures de limitation provisoire des usages de l'eau et de 
surveillance sur les rivières et les aquifères de Seine-et-Marne ;

VU la circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de 
suspension des usages de l’eau en période de sécheresse ;

VU le plan régional d’alimentation en eau potable applicable à l’agglomération parisienne, en 
particulier les dispositions définies en cas de crise ;

VU la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie adoptée 
par le comité de bassin Seine-Normandie le 8 décembre 2016 ;
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VU le compte-rendu du comité interdépartemental de suivi de la sécheresse du 22 février 
2017 ;

CONSIDERANT la nécessité d’une cohérence de la gestion des situations de crise pour les 
grandes rivières du bassin Seine-Normandie, rappelée par la circulaire du 18 mai 2011 du 
ministère de l’écologie et du développement durable ;

CONSIDERANT que les mesures de restriction ou d’interdiction provisoire de certains 
usages de l’eau sont susceptibles de devenir nécessaires pour la préservation de la santé, de la 
salubrité publique, de l’alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la 
protection de la ressource en eau ;

CONSIDERANT la relation entre la nappe des calcaires de Champigny et l’hydrométrie des 
bassins du Morbras, du Réveillon et de l’Yerres ;

CONSIDERANT la nécessaire solidarité entre les usagers de l’eau, notamment lorsque les 
ressources en eau alimentant en eau potable les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne sont situées en dehors de ces territoires ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine,
de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

ARRETENT

Article 1     : Champs d’application

Le présent arrêté définit les mesures de limitation provisoire s’appliquant sur les prélèvements
et les rejets effectués dans les cours d’eau de la Seine et de la Marne, leurs affluents et leurs 
nappes d’accompagnement, ainsi que sur les consommations d’eau de la Ville de Paris et des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, en fonction 
des seuils d’étiage, quelle que soit l’origine de la ressource en eau. 

Dans le département du Val-de-Marne, le présent arrêté concerne également les prélèvements 
et les rejets effectués dans la nappe des calcaires de Champigny, les cours d’eau dont le bassin
versant est en relation avec elle (Morbras, Réveillon, Yerres) et leurs nappes 
d’accompagnement (calcaires de Brie et nappes inférieures aux calcaires de Champigny 
jusqu’au niveau de l’Yprésien inclus).

Les zones d’alerte suivantes sont définies pour l’application du présent arrêté :

Zones Définition Communes concernées

Zone 1 Périmètre des communes 
susceptibles de générer des 
prélèvements ou rejets en 
Seine, en Marne, dans leurs 

Ville de Paris et ensemble des communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne.
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affluents ou nappes 
d’accompagnement, ainsi que 
des communes alimentées en 
tout ou partie en eau potable 
par la Seine ou la Marne.

Zone 2a Périmètre des communes 
situées en tout ou partie au 
droit de la nappe des calcaires 
de Champigny ou d’un bassin 
versant de cours d’eau en 
relation avec elle.

Boissy-St-Léger, Bonneuil-sur-Marne, 
Champigny-sur-Marne, Chennevières-sur-
Marne, Limeil-Brévannes, Mandres-les-Roses,
Marolles-en-Brie, Noiseau, Ormesson-sur-
Marne, Périgny-sur-Yerres, Le Plessis-
Trévise, La Queue-en-Brie, Santeny, Sucy-en-
Brie, Villecresnes et Villeneuve-Saint-
Georges (Val-de-Marne).

Zone 2b Périmètre des communes 
alimentées en tout ou partie en 
eau potable par la nappe des 
calcaires de Champigny.

Ablon-sur-Seine, Boissy-St-Léger, Bonneuil-
sur-Marne, Créteil, Limeil-Brévannes, 
Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie, 
Noiseau, Ormesson-sur-Marne, Périgny-sur-
Yerres, La Queue-en-Brie, Rungis, Santeny, 
Sucy-en-Brie, Valenton, Villecresnes, 
Villeneuve-le-Roi et Villeneuve-Saint-
Georges (Val-de-Marne).

Les mesures prévues à l’article 4 s’appliquent sur la zone 1, à l’exception des mesures 
spécifiques à la nappe des calcaires de Champigny, aux cours d’eau dont le bassin versant est 
en relation avec elle et à leurs nappes d’accompagnement qui s’appliquent uniquement sur la 
zone 2a ou sur la zone 2b. 

Les mesures visant la production d’eau potable et prévues à l’article 5 s’appliquent sur la zone
1 ou sur la zone 2b pour les communes alimentées en tout partie ou partie en eau potable par 
des eaux provenant de la nappe des calcaires de Champigny.

Dans le Val-de-Marne, les mesures prises sur la nappe des calcaires de Champigny tiennent 
compte du mécanisme de cohérence interdépartemental défini avec le département de Seine-
et-Marne et rappelé aux articles 3 et 5 du présent arrêté. 

Sur Paris, les mesures prises pour la réduction des prélèvements tiennent compte du 
mécanisme de cohérence interdépartemental défini avec les départements contribuant à 
l’alimentation en eau potable de la ville (Aube, Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, Yonne) et décrit
à l’article 6 du présent arrêté.

Les limitations d’usages prévues à l’article 4 s’appliquent à tous : particuliers, entreprises, 
services publics, collectivités, agriculteurs, industriels. Elles concernent les installations 
classées pour la protection de l’environnement dans le cadre des prescriptions s’appliquant à 
ces établissements.

Article 2     : Comité interdépartemental de suivi de la sécheresse

Un comité interdépartemental de suivi de la sécheresse pour les départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne est institué, sous la présidence 
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du préfet de la région d’Île-de-France ou son représentant. Ce comité se réunit selon besoin, 
en fonction de l’évolution de la situation hydrologique et lorsque des mesures 
complémentaires à celles définies dans le présent arrêté doivent être prises. Sa composition 
est fixée en Annexe 1. 

En cas de canicule concomitante à la période de sécheresse hydrologique, chaque préfet peut 
être amené à prendre des mesures adaptées à la situation, en informant le préfet coordonnateur
de bassin des mesures de gestion ayant un impact sur la ressource en eau. Si nécessaire, tout 
ou partie des membres du comité interdépartemental de suivi de la sécheresse sont réunis pour
proposer des mesures visant au meilleur équilibre entre la gestion de la sécheresse et la 
gestion de la canicule.

En cas d’activation du plan régional d’alimentation en eau potable (PRAEP) pour les 
événements présentant un risque pour la santé de la population ou susceptible d'engendrer un 
trouble à l'ordre public, les mesures prises au titre du présent arrêté font l’objet d’une 
coordination avec le préfet de zone de défense et de sécurité de Paris en charge des missions 
de coordination et répartition des moyens de renfort.

Article 3     : Définition et établissement des seuils

Article 3-1     : Cours d’eau de la Marne et de la Seine (zone 1)

La Marne et la Seine appartiennent au Groupe 1, défini dans l’arrêté-cadre du bassin Seine-
Normandie, incluant les cours d’eau ou sections de cours d’eau alimentant la région 
parisienne en eau potable.

Les seuils sont définis en fonction du débit moyen minimum sur trois jours consécutifs 
(VCN3) :

 le seuil de vigilance (optionnel) correspond au VCN3 sec annuel de période de retour 
2 ans,

 le seuil d’alerte correspond au VCN3 sec annuel de période de retour 5 ans,

 le seuil d’alerte renforcée correspond au VCN3 sec annuel de période de retour 10 ans,

 le seuil de crise correspond au VCN3 sec annuel de période de retour 20 ans.

Les valeurs de ces seuils (tableau 1) ont été fixées selon la méthode définie à l’échelle du 
bassin Seine-Normandie et rappelée en Annexe 2. 

Tableau 1: Valeurs des seuils pour la Marne et la Seine (Groupe 1) obtenues à partir des 
chroniques de débits observés. 

Cours
d’eau

Station
Seuil de
vigilance
(m³.s-1)

Seuil
d’alerte
(m³.s-1)

Seuil
d’alerte

renforcée
(m³.s-1)

Seuil de
crise (m³.s-1)

Service
fournisseur

des
données

Marne Gournay 32,0 23,0 20,0 17,0 DRIEE IF

Seine Alfortville 64,0 48,0 41,0 36,0 DRIEE IF
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Paris-
Austerlitz

81,0 60,0 51,0 45,0 DRIEE IF

Les valeurs statistiques des débits devant être comparées aux seuils ci-dessus sont les débits 
moyens minimaux, sur trois jours sur la dernière quinzaine, des cours d’eau calculés aux 
stations hydrométriques précisées dans le tableau. Les débits moyens minimaux sur trois 
jours sont fournis par les services indiqués dans la dernière colonne du tableau.

Le franchissement d’un seuil fait l’objet d’un arrêté préfectoral dans le ou les départements 
concernés qui déclenche sur la zone 1 l’application des mesures correspondantes prévues dans
les articles 4 à 6.

Article 3-2     : Cours d’eau du Réveillon (zone 2a)

Le Réveillon appartient au Groupe 3, défini dans l’arrêté-cadre du bassin Seine-Normandie, 
comprenant les cours d’eau pour lesquels les seuils de référence ne sont pas définis dans 
l’arrêté sus-mentionné.

Les valeurs de ces seuils (tableau 2) ont été fixées selon la méthode définie à l’échelle du 
bassin Seine-Normandie et rappelée en Annexe 2, afin de garantir une cohérence dans le 
déclenchement du dispositif sur l’ensemble du réseau hydrographique. Ces seuils de référence
sont mesurés à la station de mesure de référence de Férolles-Attily (La Jonchère). 

Tableau 2: Valeurs des seuils applicables dans le Val-de-Marne pour le Réveillon (Groupe 
3), obtenues à partir des chroniques de débits observés.

Station
Seuil de
vigilance
(m³.s-1)

Seuil
d’alerte
(m³.s-1)

Seuil
d’alerte

renforcée
(m³.s-1)

Seuil de
crise (m³.s-1)

Service
fournisseur
des données

Férolles-Attily (La
Jonchère)

0,037 0,021 0,015 0,012 DRIEE IF

Le franchissement d’un seuil fait l’objet d’un arrêté préfectoral qui déclenche sur la zone 2a 
l’application des mesures correspondantes prévues dans l’article 4.

Article 3-3     : Nappe des calcaires de Champigny (zones 2a et 2b)

Le seuil de vigilance correspond à des basses eaux moyennes mensuelles de période de retour 
approximative 4 ans.

Le seuil de crise est situé au-dessus des niveaux extrêmement bas atteints lors de la sécheresse
des années 1990. Il correspond à des basses eaux moyennes mensuelles de période de retour 
approximative 10 ans.

Les seuils intermédiaires d’alerte et d’alerte renforcée sont répartis régulièrement dans l’écart 
existant entre les seuils de vigilance et de crise.
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Ces seuils de référence (tableau 3) sont mesurés au niveau piézométrique de Montereau-sur-
le-Jard qui est commun à la zone d’alerte « Champigny Ouest » du département de Seine-et-
Marne.

Tableau 3: Valeurs des seuils applicables dans le Val-de-Marne pour la nappe des calcaires 
de Champigny.

Station
Seuil de
vigilance

Seuil
d’alerte

Seuil
d’alerte

renforcée
Seuil de crise

Service
fournisseur
des données

Niveau piézométrique à
Montereau-sur-le-Jard

(cote NGF en mètres)

48,80 48,40 48,00 47,60 DRIEE IF

Le franchissement d’un seuil fait l’objet d’un arrêté préfectoral qui déclenche l’application 
des mesures correspondant aux zones 2a et 2b dans l’article 4 et des mesures correspondant à 
la zone 2b dans l’article 5 pour la production d’eau potable des communes alimentées par des 
eaux provenant de la nappe des calcaires de Champigny.

Article 4     : Mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau en 
fonction du franchissement des seuils

Article 4-1     : Objectifs généraux

Les mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau sont prises de 
manière progressive à chaque franchissement de seuil, sans préjudice de l’application de 
l’article R.1321-9 du code de la santé publique. En application du SDAGE Seine-Normandie, 
elles sont fixées (ou correspondent par équivalence) a minima selon les dispositions 
suivantes :

 seuil de vigilance : les campagnes de sensibilisation et d’appel au comportement 
citoyen sont lancées afin de réduire les utilisations de l’eau qui ne sont pas 
indispensables. Afin de réduire les risques de pollution, un appel à la vigilance est fait 
auprès des principaux sites produisant des rejets polluants. Une surveillance accrue 
des rejets les plus significatifs est mise en place ;

 seuil d’alerte     : des efforts coordonnés de restriction et d’interdiction des usages non 
productifs, correspondant à une réduction d’au moins 30 % des prélèvements en eau 
de surface et dans les eaux souterraines des zones concernées (hors AEP), doivent être 
mis en place ;

 seuil d’alerte renforcée     : les restrictions sont renforcées, correspondant à une réduction
d’au moins 50 % des prélèvements en eau de surface et dans les eaux souterraines des 
zones concernées (hors AEP) ;

 seuil de crise     :
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o seuls l’alimentation en eau potable et le respect de la vie biologique sont 
assurés. Tous les prélèvements en eau de surface et dans les eaux souterraines 
sont interdits. Les prélèvements pour l’alimentation en eau potable sont 
restreints au minimum ;

o pour la zone 2a, toute mesure complémentaire sur la consommation d’eau qui 
apparaît utile et acceptable au vu de la situation locale est prise.

Le détail des mesures prises en situation d’alerte, alerte renforcée et crise est présenté ci-
dessous par type d’usage. Pour la zone 2a, en cas de constatation d’assecs sur le Réveillon ou 
le Morbras, les mesures correspondant au seuil de crise peuvent s’appliquer.

Les mesures de restriction ne sont pas applicables si la ressource en eau provient de réserves 
d’eaux pluviales ou d’un dispositif de recyclage d’eaux usées ou de process.

Article 4-2     : Mesures applicables

Ces mesures s’appliquent sur la zone 1 lors du dépassement d’un seuil défini à l’article 3-1 et 
à la zone 2a lors du dépassement d’un seuil défini aux articles 3-2 et 3-3. Elles comprennent 
des mesures spécifiques s’appliquant exclusivement sur la zone 2a pour certains usages. 
Lorsqu’elles portent sur les prélèvements en eau, ces mesures s’appliquent également sur la 
zone 2b lors du dépassement d’un seuil défini à l’article 3-3.

 Consommations des particuliers, collectivités, services publics et entreprises

Usages Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise

Remplissage des 
piscines privées

Interdiction sauf si chantier en cours.

Lavage des véhicules Interdiction sauf dans 
les stations 
professionnelles, et 
sauf pour les 
véhicules ayant une 
obligation 
réglementaire 
(véhicules sanitaires 
ou alimentaires) ou 
technique 
(bétonnières…) et 
pour les organismes 
liés à la sécurité.

Interdiction sauf dans les stations 
professionnelles équipées d’économiseurs 
d’eau ou de lavage haute pression, et sauf pour
les véhicules ayant une obligation 
réglementaire (véhicules sanitaires ou 
alimentaires) ou technique (bétonnières…) et 
pour les organismes liés à la sécurité.
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Usages Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise

Pour les zones 2a et 2b uniquement     : interdiction sauf dans les stations
professionnelles équipées d’économiseurs d’eau ou de lavage haute 
pression, et sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire 
(véhicules sanitaires ou alimentaires) ou technique (bétonnières…) et 
pour les organismes liés à la sécurité.

Lavage des voies, 
trottoirs et espaces 
publics

Nettoyage des 
terrasses et façades

Limitation au strict 
nécessaire pour 
assurer l’hygiène et la 
salubrité publique.

Interdiction sauf impératif sanitaire.

Manœuvre de bornes 
d’incendie

Interdiction en dehors 
des interventions de 
secours, sauf exercice 
de sécurité.

Interdiction en dehors des interventions de 
secours, sauf impératif de sécurité civile.

Arrosage des 
pelouses et espaces 
verts publics ou 
privés et des terrains 
de sport

Interdiction entre 8h et 20h. Interdiction.

Arrosage des jardins 
potagers

Sensibilisation aux 
économies d’eau.

Interdiction entre 8h et 20h.

Alimentation des 
fontaines publiques

Interdiction pour les fontaines en circuit ouvert.

Brumisateurs et 
dispositifs de 
rafraîchissement 
urbain

Limitation au strict 
nécessaire au regard 
de la situation 
climatique.

Interdiction, sauf dérogation prise en période 
de canicule dans le cadre des arrêtés 
préfectoraux mentionnés à l’article 8.

Remplissage des 
plans d’eau

Interdiction sauf pour les usages 
commerciaux, sous réserve d’autorisation du 
service police de l’eau.

Interdiction.

 Consommations pour des usages industriels et commerciaux

Usages Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise

Arrosage des golfs
Interdiction entre 8h 
et 20h.

Interdiction sauf 
« greens et départs », 
autorisés entre 20h et 
8h.

Interdiction totale sauf
strict nécessaire pour 
les « greens », 
autorisés entre 20h et 
8h.
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Industries, 
commerces et ICPE

Limitation de la consommation d'eau au strict nécessaire.

Les ICPE ayant une prescription sécheresse dans leur arrêté doivent se
conformer à celle-ci*.

Pour la zone 2a uniquement     : les rejets industriels préjudiciables à la 
qualité de l’eau peuvent faire l’objet de limitation, voire de 
suppression, au cas par cas.

* L’article L.214-7 du code de l’environnement prévoit que les préfets puissent prendre des 
mesures de restriction sur les installations classées pour la protection de l’environnement en 
sus de celles prévues dans leurs autorisations si cela s’avère nécessaire.
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 Gestion des ouvrages hydrauliques et de la navigation intérieure

Usages Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise

Navigation intérieure

Regroupement des 
bateaux pour le 
passage des écluses à 
privilégier sur les 
canaux et cours d’eau.

Réduction des 
prélèvements 
effectués pour 
l’alimentation des 
canaux.

Restrictions de 
mouillage sur les biefs
navigués.

Arrêt de la navigation 
sur les canaux, si 
nécessaire.

Gestion des barrages 
de navigation

Information 
nécessaire du service 
police de l’eau avant 
toute manœuvre ayant
une incidence notable 
sur la ligne d’eau ou 
le débit du cours 
d’eau.

Les consignes d’exploitation des barrages 
telles que prévues dans les arrêtés 
préfectoraux portant règlement d’eau peuvent 
être modifiées à la demande du préfet.

Gestion des grands 
lacs de Seine

Transmission au 
service police de l'eau 
d'un programme 
prévisionnel de 
gestion des ouvrages 
concernant les 
manœuvres ayant une 
incidence sur la ligne 
d’eau ou le débit du 
cours d’eau.

Les consignes d'exploitation des grands lacs 
de Seine peuvent être modifiées, à la demande
du préfet concerné et avec avis préalable du 
préfet coordonnateur de bassin, ou 
réciproquement.

Pour la Marne et la Seine, une copie des décisions autorisant les manœuvres sollicitées pour 
les ouvrages hydrauliques est adressée au directeur régional et interdépartemental de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, délégué du bassin Seine-Normandie, en 
charge du suivi pour le compte du préfet coordonnateur de bassin.

 Consommations agricoles

Pour les exploitations agricoles ne participant pas à un dispositif collectif de gestion 
volumétrique (nappe des calcaires de Champigny), les mesures suivantes s’appliquent :

Usages Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise
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Irrigation des 
cultures légumières et
maraîchères y 
compris pommes de 
terre, horticulture , 
pépinière et culture 
de gazon

Information des 
agriculteurs 
sensibilisés. 
Sensibilisation aux 
économies d’eau.

Prélèvements en cours d’eau, dans leurs lits 
majeurs et par forages interdits entre 8h et 
20h.

Pour les exploitations agricoles participant au dispositif collectif de gestion volumétrique sur 
la nappe des calcaires de Champigny, l’article 7 du présent arrêté s’applique. 

Rejets dans le milieu

Rejets Seuil d’alerte
Seuil d’alerte 
renforcée

Seuil de crise

Travaux en cours 
d’eau

Précautions 
maximales pour 
limiter les risques de 
perturbation du 
milieu.

Les travaux 
nécessitant des rejets 
non traités dans les 
cours d’eau sont 
soumis à autorisation 
préalable et peuvent 
être décalés jusqu’au 
retour à un débit plus 
élevé.

Décalés jusqu'au 
retour d'un débit plus 
élevé, sauf travaux 
autorisés par la police 
de l’eau.

Interdiction, sauf 
travaux d’urgence 
autorisés par la police 
de l’eau.

Stations de 
traitement des eaux 
usées et systèmes de 
collecte

Surveillance accrue des rejets.

Les délestages directs par temps sec sont soumis à autorisation 
préalable et peuvent être décalés jusqu’au retour d'un débit plus élevé.

Vidanges de piscines 
publiques

/

Soumise à 
autorisation préalable 
de la délégation 
territoriale de 
l’Agence régionale de 
santé.

Interdite sauf 
dérogation de la 
délégation territoriale 
de l’Agence régionale 
de santé.

Vidanges de plans 
d’eau

Interdiction sauf pour les usages 
commerciaux, sous réserve d’autorisation du 
service police de l’eau.

Interdiction.

Pour la zone 2a     : vidange interdite. 
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Industriels
Si préjudiciables à la qualité de l’eau, les rejets industriels peuvent 
faire l’objet de limitation, voire de suppression.

Dès que le débit d’alerte renforcée est atteint à Vernon, le SIAAP exploite toutes les capacités
de traitement de la station Seine-Centre à Colombes.

Article 5 : Mesures concernant les prises d’eau potable de l’agglomération parisienne

Ces mesures s’appliquent sur la zone 1 lors du dépassement d’un seuil d’alerte défini à 
l’article 3-1 et sur la zone 2b lors du dépassement d’un seuil défini à l’article 3-3.

 Dès franchissement d’un seuil d’alerte     :

Les travaux d’urgence sur les usines d’eau et les interconnexions de réseau AEP sont déclarés 
pour avis à l’Agence régionale de santé d’Île-de-France.

Sans préjudice des dispositions relatives à la réglementation des installations classées pour la 
protection de l’environnement, tout accident susceptible d’induire une pollution au niveau des
prises d’eau potable alimentant l’agglomération parisienne est signalé immédiatement au 
préfet de département concerné, au directeur de la DRIEE d’Île-de-France, délégué de bassin, 
ainsi qu’au préfet de zone de défense et de sécurité de Paris.

Dès que deux des trois cours d’eau alimentant la zone interconnectée de l’agglomération 
parisienne atteignent le seuil d’alerte (Seine à Alfortville, Marne à Gournay, Oise à Creil), et 
au vu de la situation des trois bassins, le préfet coordonnateur de bassin répartit les volumes 
d’eau autorisés pour chaque usine de production d’eau potable de la zone interconnectée (le 
seuil d’alerte de l’Oise à Creil est de 25 m3/s). Cette répartition tient compte de la situation 
hydrologique des trois bassins versants concernés – Seine, Marne et Oise.

Par ailleurs, dès lors que le franchissement du seuil d’alerte pour la nappe des calcaires de 
Champigny (piézomètre de Montereau-sur-le-Jard) est constaté par arrêté du préfet de Seine-
et-Marne :

 les usines de production d'eau potable dont l'interconnexion est possible avec un autre 
réseau diminuent leur production au profit de l'interconnexion, sous le contrôle des 
services chargés de la police de l'eau ;

 les eaux provenant de sources encore disponibles pour l'alimentation de la zone 
interconnectée sont systématiquement privilégiées. En cas de non conformité des eaux
brutes, elles peuvent faire l'objet d’une dilution par mélange des eaux. Dans ce cas, la 
demande de dérogation préfectorale, prévue par l’article R.1321-31 du code de la 
santé publique, doit être déposée auprès de la délégation départementale du Val-de-
Marne de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France ;

 des mesures de restriction des prélèvements effectués pour la production d’eau potable
dans la nappe des calcaires de Champigny sont mises en place et les autorisations pour
les prélèvements effectués par Eau du Sud Parisien sont plafonnées à 30 000 m³/j en 
moyenne mensuelle en cohérence avec l’arrêté-cadre départemental du préfet de 
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Seine-et-Marne. Ce plafond concerne à la fois les usines de Périgny et Mandres-les-
Roses dans le Val-de-Marne et celles de Combs, Champigny Sud et Morsang en 
Seine-et-Marne et dans l’Essonne. Les restrictions relatives aux prélèvements du 
Syndicat des Eaux d’Île-de-France et du Syndicat d’Agglomération Nouvelle Sénart, 
en dehors du Val-de-Marne, sont définies dans l’arrêté-cadre départemental du préfet 
de Seine-et-Marne ;

 les producteurs d’eau potable de la zone interconnectée prélevant dans le Champigny 
assurent une information auprès de leurs communes et usagers de la zone 2b et 
alimentés par la nappe sur la situation de la nappe des calcaires de Champigny et 
recommandent un effort d’économie d’eau.

 Dès franchissement d’un seuil d’alerte renforcée     :

Les usines de production d’eau potable interconnectées sur d’autres prises d’eau ou réseaux 
réduisent progressivement les volumes prélevés jusqu’au minimum nécessité par le maintien 
de leur fonctionnement.

 Dès franchissement d’un seuil de crise     :

Les usines de production d’eau potable dont l’interconnexion est possible avec un autre réseau
diminuent leur production au profit de l’interconnexion, sous le contrôle des services chargés 
de la police de l’eau.

Ces usines s’arrêtent lorsque le débit du cours d’eau correspond au débit minimum 
d’autorisation de prélèvement dans ce dernier.

Les eaux provenant de sources encore disponibles pour l’alimentation de la zone 
interconnectée sont systématiquement privilégiées.

En cas de non-conformité des eaux brutes, elles peuvent faire l'objet d’une dilution par 
mélange des eaux. Dans ce cas, la demande de dérogation préfectorale, prévue par l’article 
R.1321-31 du code de la santé publique, doit être déposée auprès de la délégation 
territorialement compétente de l’Agence régionale de santé.

Par ailleurs, dès lors que le franchissement du seuil de crise pour la nappe des calcaires de 
Champigny (piézomètre de Montereau-sur-le-Jard) est constaté par arrêté du préfet de Seine-
et-Marne, des mesures de restriction des prélèvements effectués pour la production d’eau 
potable dans la nappe des calcaires de Champigny sont mises en place et les autorisations 
pour les prélèvements effectués par Eau du Sud Parisien sont plafonnées à 14 000 m³/j en 
moyenne mensuelle. Ce plafond concerne à la fois les usines de Périgny et Mandres-les-Roses
dans le Val-de-Marne et celle de Combs en Seine-et-Marne. Les restrictions relatives aux 
prélèvements du Syndicat des Eaux d’Île-de-France et du Syndicat d’Agglomération Nouvelle
Sénart, en dehors du Val-de-Marne, sont définies dans l’arrêté-cadre départemental du préfet 
de Seine-et-Marne. 

Article 6     : Mécanisme de cohérence des mesures applicables à Paris avec celles des 
départements contribuant à son alimentation en eau potable

Au vu de l’importance relative de la contribution de certains départements à l’alimentation en 
eau potable de Paris, des mesures de réduction des prélèvements sont réalisées :
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 dès lors qu’au moins deux des bassins versants listés dans le tableau 4 dépassent le 
seuil d’alerte, les mesures correspondant au seuil de vigilance sont mises en place à 
Paris ;

 dès lors qu’un des bassins versants listés dans le tableau 4 dépasse un seuil d’alerte 
(A) ou d’alerte renforcée (AR), une réduction des prélèvements est réalisée par la 
Ville de Paris, au travers de son opérateur Eau de Paris, comme indiqué dans le 
tableau 4 ; en cas du dépassement du seuil d’alerte renforcé (AR) sur l’un des bassins 
versants, le préfet, en lien avec le comité interdépartemental de suivi de la sécheresse 
le cas échéant, se concerte avec les préfets des départements en alerte renforcée afin de
décider des mesures complémentaires à prendre ;

 dès lors qu’un des bassins versants listés dans le tableau 4 dépasse le seuil de crise (C),
le comité interdépartemental de suivi de la sécheresse se concerte avec les préfets des 
départements en crise afin de décider des mesures à prendre.

Tableau 4: Bassins versants où se situent les captages alimentant le département de Paris en 
eau potable et réduction des prélèvements appliquée par Eau de Paris en fonction du seuil 
franchi.

Départements
contribuant à
l’alimentation

en eau
potable de

Paris

Bassins
versants où
se situent

les
captages

Stations
de

mesures

Services
fournisseurs
des données

Sources
concernées

Mesures dès
franchissement

du seuil
d’alerte

Mesures dès
franchissement

du seuil
d’alerte

renforcée

Eure (27) 

et 

Eure-et-Loir
(28)

Avre

Seuils

A : 1,0 
m³/s

AR : 0,76 
m³/s

C : 0,65 
m³/s

Acon
(27)

DREAL
Haute-

Normandie

Sources du
Breuil

Sources de
la Vigne

Restitution au 
cours d’eau de 
10% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
Vigne et du 
Breuil 

Restitution au 
cours d’eau de 
30% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
Vigne et du 
Breuil

Seine-et-
Marne

(77)

Loing

Seuils

A : 3,6 
m³/s

AR : 3,0 
m³/s

Episy
(77)

DRIEE IF Sources de
la Joie et

de
Chaintreau

-ville

Sources de
Bourron

Restitution au 
cours d’eau de 
10% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
vallée du Loing

Restitution au 
cours d’eau de 
30% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
vallée du Loing
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C : 2,6 m³/s

Seine-et-
Marne

(77)

Lunain

Seuils

A : 0,21 
m³/s

AR : 0,17 
m³/s

C : 0,13 
m³/s

Episy
(77)

DRIEE IF

Sources de

Villemer et
de Villeron

Restitution au 
cours d’eau de 
10% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
vallée du 
Lunain

Restitution au 
cours d’eau de 
30% du débit 
disponible des 
captages des 
sources de la 
vallée du Lunain

Yonne (89) 

et 

Aube (10)

Vanne

Seuils

A : 3,0 
m³/s

AR : 2,4 
m³/s

C : 2,0 m³/s

Pont-
sur-

Vanne
(89)

DREAL
Bourgogne 

(sur la base
des données
DRIEE IF)

Sources
Hautes

Restitution au 
cours d’eau de 
10% du débit 
disponible des 
captages des 
sources hautes 
de la vallée de 
la Vanne

Restitution au 
cours d’eau de 
30% du débit 
disponible des 
captages des 
sources hautes 
de la vallée de la
Vanne

Les prélèvements dans les sources de la Voulzie étant compensés par un apport d’eaux 
pompées en Seine, ils ne sont pas visés par le présent article.

Article   7     : Mesures concernant la gestion collective de l’irrigation agricole

Article 7-1     : Périmètre d’application et mesures mises en œuvre

Une gestion collective de l’irrigation est mise en œuvre sur la nappe des calcaires de 
Champigny en application de l’arrêté préfectoral n°2013/626 relatif à la délimitation du 
périmètre de gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation dans la nappe de 
Champigny dans le département du Val-de-Marne et à la désignation de l’Association 
« Organisme Unique de gestion de l’irrigation en Île-de-France » comme organisme unique 
sur ce périmètre. 

Afin d’anticiper les situations de sécheresse, des quotas volumétriques sont définis en début 
d’année pour les exploitations agricoles participant à ce dispositif spécifique de gestion 
volumétrique de l’eau prélevée destinée à l’irrigation. Ces exploitations ne sont donc pas 
soumises aux mesures de restriction des usages définis à l’article 4 du présent arrêté.
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Les modalités de définition de ces quotas sont précisées dans l’autorisation unique 
pluriannuelle de prélèvement d'eau pour l'irrigation déposée auprès du préfet du Val-de-
Marne par l'organisme unique de gestion collective dans les formes prévues par les articles R. 
181-12 et suivants du code de l’environnement.

Article 7-2     : Mesures dérogatoires

Par dérogation à l’article 7-1 du présent arrêté, les quotas volumétriques sont définis à titre 
transitoire pour l’année 2017 par l’Annexe 3 du présent arrêté.

Articl  e 8     : Application des mesures

Le franchissement d’un seuil défini dans le présent arrêté est constaté et acté par un arrêté 
préfectoral spécifique dans le ou les départements concernés, sur signalement du service 
police de l’eau de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 
l’énergie d’Île-de-France (DRIEE) auprès de la ou des préfectures concernées.

Ce ou ces arrêtés préfectoraux spécifiques activent les mesures de restriction des usages de 
l’eau afférentes au dit seuil. La Direction régionale et interdépartementale de l’environnement
et de l’énergie d’Île-de-France (DRIEE) en assure la mise en ligne sur l’application Internet 
Propluvia : www.propluvia.developpement-durable.gouv.fr.

Artic  le 9     : Levée des mesures

Les mesures de limitation ou d’interdiction prises au titre du présent arrêté sont levées 
progressivement lorsque le débit dépasse durablement les seuils concernés. Un arrêté 
préfectoral acte le changement de seuil et la levée des mesures dans le ou les départements 
concernés.

Article 10     : Durée de validité

Cet arrêté est applicable jusqu’au 1er mars 2022.

Article 11     : Sanctions

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté peut entraîner des sanctions administratives
ou pénales au titre des articles L.171-7 et suivants et L.173-1 et suivants du code de 
l’environnement.

En application de l’article R.216-9 du code de l’environnement, sera puni de la peine 
d'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe quiconque aura contrevenu aux 
mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau prises en application 
des dispositions du présent arrêté.

Article   12     : Voies de recours
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Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa 
publication :

 soit d'un recours gracieux auprès des Préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis ou du Val-de-Marne,

 soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'environnement.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent
être déférés dans un délai de deux (2) mois auprès du Tribunal administratif de Paris - 7 rue 
de Jouy - 75004 Paris.

Article   13     : Abrogation

Le présent arrêté annule et remplace les arrêtés préfectoraux n°2012-219-0002 du 6 août 2012
du Préfet de Paris, n°2012-131 du 25 juillet 2012 et n°2016-170 du 6 octobre 2016 du Préfet 
des Hauts-de-Seine, n°2012-3270 du 15 novembre 2012 du Préfet de la Seine-Saint-Denis et 
n°2007/2415 du 28 juin 2007, n°2012/2317 du 12 juillet 2012 et n°2012/2318 du 12 juillet 
2012 du Préfet du Val-de-Marne.

Article   14     : Exécution

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, le Préfet, secrétaire général de la 
préfecture de la région Île-de-France, préfecture de Paris, les Préfets des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne, les secrétaires généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le Directeur territorial Bassin de Seine de Voies 
navigables de France, le Directeur régional et les délégués départementaux de l’Agence 
régionale de santé
d’Île-de-France, le Directeur régional Île-de-France de l’Agence Française pour la 
Biodiversité, le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 
d’Île-de-France, la Directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France, les Présidents des Conseils départementaux des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le Président de la Métropole du 
Grand Paris, les Présidents des Établissements Publics Territoriaux Vallée Sud Grand Paris, 
Grand Paris Seine Ouest, Paris Ouest La Défense, Boucle Nord de Seine, Plaine Commune, 
Paris Terres d’Envol, Est Ensemble, Grand Paris Grand Est, Paris-Est-Marne et Bois, Grand 
Paris Sud Est Avenir et Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont, et Mesdames et Messieurs 
les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux Recueils des Actes Administratifs des préfectures de Paris, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et affiché en mairie de Paris et en mairies 
d’arrondissement, ainsi que dans les communes des départements des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne par les soins des maires.

Le présent arrêté est mis en ligne sur le site Internet de la Direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France (DRIEE) : 
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http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/gestion-de-la-secheresse-
r533.html 

Le Préfet, secrétaire général,

chargé de l’administration de l’État 
dans le département de Paris

SIGNE

François RAVIER 

Le Préfet des Hauts-de-Seine,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE

Thierry BONNIER 

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE

Jean-Sébastien LAMONTAGNE 

Le Préfet du Val-de-Marne,

SIGNE
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Laurent PREVOST
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ANNEXE 1 – Comité interdépartemental de suivi de la sécheresse - Liste des 
organismes membres

Administrations

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la Région d’Île-
de-France

Messieurs les Préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Monsieur le Préfet, secrétaire général de la préfecture de Paris

Messieurs les Préfets de l’Aube, d’Eure-et-Loir, de Seine-et-Marne et de l’Yonne

Monsieur le Préfet de police, Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris

Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-
de-France

Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement

Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt

Établissements publics (non gestionnaires)

Monsieur le directeur régional Île-de-France de l’Agence Française pour la Biodiversité

Madame la directrice territoriale de Paris, proche couronne de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie

Madame la directrice territoriale rivières Île-de-France de l’Agence de l’eau Seine-Normandie

Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Île-de-France

Monsieur le directeur régional Île-de-France du Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières

Monsieur le directeur interrégional Île-de-France Centre de Météo France

Gestionnaires et exploitants

Monsieur le directeur général des services de la Métropole du Grand Paris

Mesdames et messieurs les directeurs de l’eau et de l’assainissement des Conseils 
départementaux des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Monsieur le directeur de l’eau et de la propreté de la Ville de Paris
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Monsieur le directeur général d’Eau de Paris

Mesdames et messieurs les directeurs généraux des services des Établissements Publics 
Territoriaux T2 (Vallée Sud Grand Paris), T3 (Grand Paris Seine Ouest), T4 (Paris Ouest La 
Défense), T5 (Boucle Nord de Seine), T6 (Plaine Commune), T7 (Paris Terres d’Envol), T8 
(Est Ensemble), T9 (Grand Paris Grand Est), T10 (Paris-Est-Marne et Bois), T11 (Grand Paris
Sud Est Avenir), T12 (Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont),

Monsieur le directeur général des services de la ville du Blanc-Mesnil

Monsieur le directeur général du Syndicat des Eaux d’Île-de-France

Monsieur le directeur général du Syndicat des Eaux de la Presqu’Ile de Genevilliers

Monsieur le directeur général du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de 
Tremblay-en-France/Claye-Souilly

Monsieur le directeur général du Syndicat Intercommunal des eaux de Santeny Servon

Monsieur le directeur général du Syndicat Mixte pour l’alimentation en eau potable de l’Ouest
Briard

Monsieur le directeur général du Syndicat mixte pour la gestion du service des eaux de 
Versailles et de Saint-Cloud

Monsieur le directeur général du Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne

Monsieur le président d’Eau du Sud Parisien

Monsieur le directeur de l’établissement public territorial de bassin Seine Grands Lacs

Monsieur le directeur territorial Bassin de la Seine de Voies Navigables de France

Madame la directrice générale de Ports de Paris

Monsieur le directeur de SUEZ Eau France, Direction du Grand Paris

Monsieur le directeur de la zone Île-de-France de la Nantaise des eaux

Monsieur le directeur de Véolia Eau Île-de-France

Monsieur le gérant de la Société Française de Distribution d’Eau

Usagers et autres représentants

Monsieur le président de la chambre d’agriculture d’Île-de-France

Monsieur le président de l’organisme unique de gestion de l’irrigation en Île-de-France
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Madame la présidente d’AQUI' Brie

Monsieur le responsable du centre de production Vitry-Seine d’Electricité de France

Madame la présidente de France Nature Environnement Île-de-France

Monsieur le président d’UFC Que Choisir Île-de-France

Monsieur le président de la Commission Centres de lavage du Conseil National des 
Professionnels de l’Automobile

Monsieur le président de la ligue de golf de la région Île-de-France

Monsieur le président de la fédération interdépartementale pour la pêche et la protection des 
milieux aquatiques de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Monsieur le président de la Fédération des Professionnels de la Piscine

Monsieur le président du Syndicat Marne Vive

Monsieur le président du Syndicat mixte pour l'Assainissement et la Gestion des Eaux du 
bassin versant de l'Yerres

Madame la déléguée régionale Île-de-France de l’Union Nationale des Entrepreneurs du 
Paysage  

ANNEXE 2 – Méthode de détermination des seuils

La variable de suivi     :

Elle est choisie de manière à lisser suffisamment les variations journalières des débits et à 
intégrer une forme de temporisation de 3 à 7 jours. La variable de suivi est donc :

 égale au VCN3 = débit moyen minimum sur trois jours consécutifs pour une période 
donnée ;

 calculée toutes les deux semaines : dès lors que le bulletin de situation hydrologique 
(BSH) mensuel a mis en évidence une situation de Vigilance sur au moins une station 
de suivi, un suivi toutes les deux semaines est réalisé ;

 calculée sur la période des 15 derniers jours.

La date du jour auquel la variable de suivi a atteint la valeur indicatrice doit être indiquée 
dans le bulletin de situation hydrologique.

Détermination des seuils     :

A priori, 4 seuils sont systématiquement déterminés sur chaque station :

 seuil de vigilance,
 seuil d’alerte,
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 seuil d’alerte renforcée,

 seuil de crise.

La méthode de détermination de ces seuils est précisée ci-dessous. La période de référence 
s’arrête d’une manière générale à l’année 2006 incluse, sauf pour les stations récentes 
nécessitant une chronique suffisante pour des ajustements statistiques de bonne qualité.

Cette méthode vise principalement à homogénéiser l’appréciation de la gravité de la 
situation hydrologique sur le bassin et à s’assurer de la progressivité effective des mesures 
prises. 

Lorsque les valeurs de ces 4 seuils pour une station de suivi sont telles qu’il est probable 
que deux seuils successifs peuvent être franchis d’un bulletin à l’autre, le dispositif passe, 
pour la station, de 4 seuils à 3 seuils (le seuil d’Alerte peut être abandonné au profit du 
seul seuil d’Alerte renforcée et la Vigilance peut donner lieu à des mesures d’économie 
d’eau). 

Le seuil de Vigilance :

Ce seuil est choisi de manière à anticiper correctement l’éventuel décrochement d’une 
station hydrométrique, c’est-à-dire à commencer à communiquer sur l’éventualité de la 
pénurie et d’une restriction des usages avant d’entrer dans une situation plus déficitaire. 

Il doit donc être suffisamment éloigné du seuil de Crise. 

Il correspond en règle générale au VCN3 annuel de période de retour 2 ans.

Il permet également de déclencher le suivi toutes les deux semaines : dès qu’au moins une 
des stations suivies voit son VCN3[15j] franchir le seuil de Vigilance à l’occasion du 
bulletin de situation hydrologique mensuel, toutes les stations passent à un suivi toutes les 
deux semaines.

Les seuils d’Alerte et d’Alerte renforcée :

Ces seuils sont des seuils intermédiaires choisis pour assurer une certaine progressivité 
dans la prise de mesures de restrictions. 

Ils correspondent en règle générale au VCN3 annuel de période de retour 
respectivement 5 ans et 10 ans.

Ils doivent toutefois répondre à une exigence de délai moyen de 18 jours séparant le 
franchissement de deux seuils successifs, afin d’assurer un laps de temps suffisant pour 
répercuter pleinement les effets des mesures de restriction progressives sur l’hydrologie du 
cours d’eau avant de prendre des mesures supplémentaires. Ces 18 jours seront décomptés 
sur la base d’une extrapolation du tarissement à partir des données des années les plus 
sèches, en se référant préférentiellement aux années les plus récentes.
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Le seuil de Crise :

Ce seuil est choisi de manière à protéger le milieu naturel tout en tenant compte de la 
variabilité hydrologique naturelle du cours d’eau, du minimum historique connu à cette 
station, de la préservation des usages vitaux ou stratégiques (AEP, centrale nucléaire).

D’une façon générale, le seuil de crise est pris égal au VCN3 annuel de période de retour
20 ans (noté VCN3-20ans). Il appartient à chaque service hydrologique de région de 
prendre toutes les précautions méthodologiques pour calculer le VCN3-20ans sans les 
éventuels biais résultant de perturbations anthropiques connues certaines années.

Cependant, pour tenir compte des pratiques régionales antérieures, qui ont notamment pu 
se fonder sur la référence du 1/10ème du module ou du QMNA5 (pour les cours d’eau de 
tête de bassin) comme débit minimum biologique de référence, il peut être envisagé de 
fixer la valeur du seuil de Crise égale à cette valeur de débit minimum biologique de 
référence si elle est supérieure à la valeur du VCN3-20ans. 

De même, si la chronique non-biaisée (brute ou reconstituée) ne permet pas de calculer 
raisonnablement une valeur de VCN3-20ans, il est possible de retenir le débit minimum 
historique de cette station comme seuil de Crise. 

Enfin, si des impératifs de fonctionnement des usines de production d’eau potable et autres
équipements hautement stratégiques (centrales nucléaires, etc) sont connus, ils peuvent 
conduire à la fixation d’une valeur de seuil de Crise plus forte que le VCN3-20ans. 

Dispositif de veille     :

Un dispositif de veille peut être mis en place dans chaque département, en accord avec les 
usagers, afin d’anticiper une tendance déficitaire dès le début de l’année et d’adopter, dès 
ce moment, des pratiques culturales et industrielles plus adaptées à une possible pénurie 
durant l’été.

Il peut, par exemple, consister en un seuil de veille variable chaque mois, tel qu’un VCN3-
2ans calculé sur les données du même mois de chaque année de la chronique des mesures 
disponibles. 

ANNEXE 3 – Dispositif de gestion collective de l'irrigation à titre transitoire (année 
2017)

Les irrigants ayant choisi de participer au dispositif de gestion collective à titre 
expérimental pour l'année 2017 sont soumis au dispositif décrit ci-dessous.

Pour l'ensemble des irrigants participant à la gestion volumétrique, un volume maximal de 
prélèvement pour l'irrigation sera déterminé par le service Police de l’eau de la Direction 
régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France 
(DRIEE).
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En début de campagne et selon les surfaces et les cultures à irriguer déclarées par les 
agriculteurs à la Chambre interdépartementale d'Agriculture d’Île-de-France, un quota de 
prélèvement est attribué individuellement, selon un critère de répartition notifié par le 
service Police de l’eau de la DRIEE.

L'ensemble des prélèvements des agriculteurs concernés doit être inférieur ou égal au 
volume maximal dédié à l'irrigation. La clé de répartition prévue par ce dispositif de 
gestion collective de l'irrigation est précisée ci-dessous. L’organisme unique de gestion de 
l’irrigation en Île-de-France tient la liste des agriculteurs ayant choisi de participer à ce 
dispositif.

En cas de franchissement des seuils, les coefficients suivants sont accordés pour 2017 :

Coefficient de réduction par 
rapport au quota initial en 
2012

Franchissement du
seuil d’alerte

Franchissement du
seuil d’alerte renforcé

Franchissement du
seuil de crise

Cultures spécialisées 0 0 5 %

Sont considérées comme cultures spécialisées les cultures suivantes : maraîchage, 
horticulture, pépinière, arboriculture.

Les cultures irriguées dans le Val-de-Marne sont toutes spécialisées.

Ainsi si l’on considère que :

Q (0) est le quota initial attribué

C (0;1) est la consommation entre le quota initial et le franchissement du seuil

Au franchissement du seuil de crise, le quota réduit attribué à l'agriculteur est     :

Q = (Q (0) – C (0;1)) *0,95

Enfin, selon les caractéristiques météorologiques au cours de la campagne d'irrigation, des 
volumes non consommés pour l'irrigation de certaines cultures pourront être redistribués en
cours de campagne pour d'autres cultures, sur proposition de la Chambre 
interdépartementale d'Agriculture d’Île-de-France, et après validation de l'Unité territoriale
Eau de la DRIEE-IF. Dans ce cas, les nouveaux quotas seront notifiés à chaque agriculteur 
concerné, et les critères de redistribution seront clairement spécifiés.

Par ailleurs, en cas de situation de sécheresse exceptionnelle, le préfet se réserve le droit de
suspendre totalement l'irrigation.

Les agriculteurs qui ont opté pour ce dispositif notifient au service Police de l’eau de la 
DRIEE, à l'Agence de l'Eau Seine-Normandie et à la Chambre d'Agriculture et à la 
DRIAAF pour le 15 novembre :

 l'index en début de campagne,
 l’index des relevés intermédiaires,
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 l'index en fin de campagne,

 le volume consommé annuel,

 la nature des cultures irriguées et leur superficie.
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